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AVANT-PROPOS : avis aux lecteurs de Flash-Services
Une actualité riche s’impose à l’attention de la rédaction de ce Flash : les Conseil et Comité de Pilotage de la Fédération font preuve de la volonté d’avancer dans la réflexion et la mise en commun vers une représentation unitaire plus efficace, tandis que l’actualité politique, économique et sociale nous 
oblige à ingérer et retraiter des évolutions législatives et sociétales toujours plus nombreuses.
Chemin faisant, la publication de ce Flash se poursuit grâce à la collaboration AF/AN , le CMPP de Saint-Etienne assurant la révision, la publication et le routage du N°2 ETE 2008 .
Vous trouverez au sein de la 6ème rubrique le programme détaillé des  journées d’étude de novembre 2008, journées qui ont pour thème : 

L’enfant, les CMPP… quelles libertés ?

Sylvie Luton
1. L’Actualité des CMPP :    l’Assemblée  Générale  de  l’ANCMPP, les  réunions des Comité de pilotage,    des Trésoriers         et du  Conseil  d’Administration  de la Fédération
Compte rendu de l’Assemblée Générale de l’ANCMPP du 28 mars 2008

Rédigé par Sylvie luton et Anne Grolleau
26 présents 2 membres du CA excusés:

La séance s’est tenue de 9 h à 15 h (repas compris)

Elle a commencé par le rapport moral de l’année 2007 présenté par la présidente, Dominique Terres.

La trésorière, Chantal Desgrolard a ensuite présenté le rapport financier de l’année 2007 . 

Concernant les adhésions, la question récurrente est celle de l’adhésion directe à la FAN ou à l’ANCMPP, question qui bien sûr est exprimée par les nouveaux membres mais aussi les anciens adhérents.

Il est précisé qu’une réunion est prévue prochainement entre les 4 trésoriers des 4 associations.

Les membres de l’Assemblée Générale ont échangé sur l’évolution de la FAN et sur les avis des membres de l’AN sur cette question.

Myriam Garing dit qu’il existe un réel mouvement qu’il faut soutenir, mouvement qui est en position de conduire le changement.

Chantal Desgrolard demande pourquoi la démarche d’union n’est pas plus rapide ; à ce titre, il existe des regroupements dans les régions (cf PACA)

Richard Horowitz  rappelle que la FAN a été créée comme instance de coordination entre les associations ; les idées avancent dans le sens d’une représentation commune des CMPP mais l’outil Fédération est déficitaire ; aucun outil institutionnel efficace n’étaye le travail de fond qui reste à mener. Il souligne également que la situation n’est certes pas idyllique au sein des 4 associations.

Dominique Terres rappelle qu’il y a eu des initiatives récentes comme l’intervention de P. F. Dubosc (thèse sur l’évaluation) qui a été invité à l’Observatoire de la FAN.

Les autres participants  sont invités à s’exprimer sur leur représentation de l’AN et sur leurs attentes :

· M. Hartmann déplore que l’on ait à la fois 4 associations et une Fédération qui ne rassemble pas. Pour lui, l’évolution de l’ANCMPP n’est pas satisfaisante car non porteuse de nouvelles idées ; porter un groupe de travail lui semblerait une perte de temps : il affirme qu’il faut poser les ébats de façon positive, par exemple, parler de la référence à la psychanalyse mais aussi faire appel à des références plurielles, se positionner sur les 2 textes 2002-2 et 2005-101, faire attention à la façon dont on s’exprime sur le handicap, la notion d’inadaptation ayant définitivement disparu.

· Sylvie Cariou dit que cela fait 15 ans que les «autres» disent qu’ils ne ne savent pas qui on est 

· Cécile Wojnarowski du CMPP de Fougères dit s’être interrogée sur les différences entre les 4 associations et leur identité.

· M. Bonvalet d’Alençon dit qu’il existe des réunions régulières entre les directeurs au niveau régional. (question reprise par P. Roche)

· Les questionnements des autres participants parcourent  également ces thèmes : celui de l’adhésion directe, l’importance stratégique et fonctionnelle des groupes régionaux, du montage entre les niveaux nationaux et régionaux:

L’importance de la représentativité de la fédération, la question de l’adhésion directe, le consensus ressenti collectivement sur la nécessité de faire avancer ce mouvement fédératif incite D. Terres à élaborer avec les membres de l’AG une importante motion : 

L’ANCMPP réunie ce jour, le 28 mars 2008 en Assemblée Générale, affirme sa volonté de concrétiser dans les plus brefs délais une représentation nationale unitaire des CMPP permettant les adhésions directes des personnes morales et physiques.
Le vote de la motion a été approuvé à l’unaniminité
Un rappel a été fait sur la présence des membres de l’ANCMPP dans les différentes instances de la FAN

Conseils d’Administration : - Anne Grolleau – Myriam Garing – Lucien Coudrin  - Richard Horowitz - Dominique Terres (en suppléance)

Observatoire scientifique : Dominique Terres et Richard Horowitz

Commission scientifique : (actuellement en place pour les Journées de fin 2008) : Jean Pierre Simon (Vitré) et Yann Wiener (La Passerelle)

Comité d’Organisation : Odile Marin et Myriam Garing 

Comité de pilotage : (cf conseil du 14 décembre) : Dominique Terres et Myriam Garing 

Nos deux participants à la Commission Scientifique Ms. Simon et Wiener exposent en détail le programme arrêté des journées d’étude de fin novembre ; la plaquette sera disponible rapidement.

L’ANCMPP a mandaté Christian Pouplard et Jean Claude Duroux pour participer à la Commission formation de l’AF.
Le site de l’AN est opérationnel . 5 administrateurs sont formés ; il reste à alimenter ce site.

Le relais sera totalement pris sur le Flash par S. Luton avec l’été 2008. Le numéro de printemps a été édité par un ESAT parisien ; le prochain devrait l’être par l’AF.

Vient le temps des votes pour le remplacement et l’accueil de nouveaux membres au sein du Conseil d’Administration 4 nouveaux membres sont élus à l’unanimité (de 26 votants présents et 35 pouvoirs) :

 Mme Cécile Wojnarowski et MM. Patrice Barret, Gilles Billotte et Jacques Bonvalet . Bienvenue à tous les quatre.

L’Assemblée Générale a été suivie d’un Conseil d’Administration au cours duquel les membres du  bureau 2008 ont été élus ou réélus :
Dominique Terres, Présidente, Vices-Présidents : Myriam Garing et Lucien Coudrin Trésorière : Chantal Desgrolard ;T. adjoint : Pierre Roche, Secrétaire Générale : Sylvie Luton S.G.adjointe : Anne Grolleau.
Le Dr Anne Grolleau ayant présenté sa démission du poste de représentante de l’ANCMPP au CA de la Fédération, un vote pour la remplacer a eu lieu qui a abouti à l’élection de Guy Sapriel.

J’ai compte tenu de la quantité d’informations à traiter ce trimestre choisi de vous transmettre le compte rendu des réunions du 6 mai dernier mais seulement un résumé du CA du 28 mai de la FAN
Compte rendu des réunions du Comité de pilotage et de la réunion des trésoriers de la fédération le 6 mai dernier.
Rédaction : Richard Horowitz
Cadre:

Les deux réunions se sont tenues simultanément rue du Dr Finlay au siège de la FAN, le comité de pilotage se réunissant le matin dans la salle du CA tandis que les trésoriers ont travaillé au CMPP Gustave Eiffel, avant de rejoindre le comité de pilotage avant (et pendant!) le déjeuner. L'après midi le comité de pilotage a continué ses travaux en abordant les cotés plus pratiques de la mise en place de la nouvelle FAN tandis que de leur coté les trésoriers commençait à élaborer un budget prévisionnel FAN 2009 

Comité de pilotage

Etaient présents :

Myriam GARING (AN) Pierre ROSE (Grames) Jean Luc CARON (AF) Roger BESSON (chargé avec Lucien COUDRIN de la réflexion sur les statuts) Richard HOROWITZ 

(Excusés Thérèse SERRE, Alexis CHIROKOFF, Benedicte SIAT, Joëlle TANTER Lucien COUDRIN, absent : Jean Pierre DRAPIER)

Regrets donc en ce qui concerne la parité et surtout l'absence de l'ANCMPP Ter.

Point de la situation :

Cette réunion faisait suite aux résolutions prises par l'AF en décembre dernier et par l'AG de l'AN en mars qui recommandaient une marche rapide vers une représentation unique des CMPP.

Cette demande a été relayée ces dernières semaines par les prises de position allant dans le même sens d'un certain nombre des groupes régionaux de la FAN ( Bretagne, PACA, Centre Collectif Paris, Est ...)

Le Grames devrait quant à lui arrêter sa position définitive au cours de son CA de la fin de ce mois. D'ores et déjà il parait cependant acquis que la position du Groupe s'orienterait vers l'intégration dans la nouvelle FAN, avec conservation de l'identité "transversale" du Groupe de Recherche (peut être refondu avec le RNCE) qui conserverait ses activités de recherche et de formation, activités mises au service de la FAN.

Pour l'AN et l'AF les choses sont claires ; elles se fondent toutes deux dans la nouvelle FAN, mettant ainsi fin à une scission de 38 ans;

Nous n'avions pas de nouvelles de l'ANCMPP Territ. . Il semble (et nous le souhaitons vivement) qu'elle s'intégrera dans la nouvelle structure tout en continuant son activité de recherche et de défense des CMPP à statut territoriaux, la FAN la soutenant quand cela s'avérera nécessaire.

Le comité de pilotage a évoqué la structure souhaitée de la nouvelle FAN, l'implication de ces orientations sur les futurs statuts, les mesures transitoires nécessaires au passage à partir de la situation actuelle.

Propositions du comité (à examiner au prochain CA FAN du 23 mai):

1) Il nous a d'abord paru évident qu'il convenait de conserver le sigle FAN,aussi ben par rapport aux 
équipes que des pouvoirs publics ou du milieu professionnel. 

Envisagé : FederAtioN des CMPP ..

Dans le même ordre d'idée il semble important de conserver le statut d'utilité publique dont dispose l'AF nécessite un "montage juridique" faisant, en termes statutaires de la FAN, association loi de 1901 la successeuse de l'AF ...

2) La FAN regrouperait des personnes morales (CMPP) et des personnes physiques, les adhésions se faisant directement à la FAN dès 2009.

3) Il ne nous a pas paru souhaitable d'ouvrir l'adhésion à la FAN tant aux associations gestionnaires qu'aux associations "représentatives des usagers" . Par contre il semble indispensable d'affirmer dans les statuts un partenariat fort avec ces deux catégories d'interlocuteurs (comme  le préfigure, par exemple, le début de partenariat avec les PEP ). 

4) La base de l'organisation FAN serait les groupes régionaux dont il faudra peut être formaliser plus la structure ...

5) Pour répondre à ces préoccupations il est proposé un CA de 23 membres:  

7 représentants des personnes morales 

10 représentants des personnes morales  issus des groupes régionaux (regroupés en 5 grandes régions style indicatif téléphoniques) 

3 représentants des adhérents personnes physiques 

2 personnalités membres d’honneur (exemple pris simplement pour illustration : Mises)

bureau "classique" avec  limitation temporelle des mandats au bureau (max 2 fois 3 ans ?)

6) Hypothèses évoquées :

Siége de la future FAN rue de Romainville, un tiers temps de secrétariat ...

Pour l'instant et jusqu'à Septembre secrétariat assuré par Sarah BARENGO (01 44 37 19 37 les mardi et vendredi matin) rémunérée deux demi journées hebdo par la FAN, sur un poste de travail mis à disposition par l'AMPP rue du Dr Finlay

 7) Le calendrier retenu serait :

 - après avis des différents CA à venir (Grames, ANCMPP T, FAN)

- "peaufinage" par le comité de pilotage le 10 juillet

- avis juridique extérieur et montage final en septembre

- mise en place définitive janvier ..

Réunion des trésoriers:

Jean Luc DE SANGLOIS (FAN) Dominique COLOMBET (Grames) Pierre ROCHE (AN)  Michel LEROUX (AF)

Calendrier prévu:

D'ores et déjà, chaque association informe ses adhérents que les cotisations 2008 sont pour la dernière fois touchées par les associations en 2008 .. 

En janvier 2009 la FAN prend le relais avec une cotisation unique et lissée.

Ce dernier point est techniquement difficile car les cotisations actuelles sont très disparates et ne recouvrent absolument pas les mêmes services rendus ou type de fonctionnement (rapport parfois de 1 à 3 sur les personnes morales !) étude en cours 

Les patrimoines et actifs des associations seront reversés à la fan qui leur succède.

La réunion des trésoriers a commencé à mettre sur pied un budget prévisionnel de fonctionnement (FAN)
La réunion des trésoriers continue ses travaux via mail et conférences téléphoniques jusqu'en septembre.

REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Du vendredi 23 mai 2008

Résumé de la journée
· Après l’approbation du compte rendu du précédent CA, s’est posée la question de trouver un adjoint pour le trésorier. M.Garing s’est proposée pour assumer cette fonction.

· Sur les Journées d’étude de Novembre, les programmes doivent être envoyés début juin. Un débat a eu lieu sur le contenu des communications courtes et le déficit d’équipes participantes.
· Sur la préparation de la rencontre avec M. Trégoat le 29 mai : l’ordre du jour sera les changements suite à la création des ARS ? La date d’entrée du médico-social serait repoussée à 2010. La question de la refonte de l’annexe 32 a été reposée dans le sens d’une réécriture ( PEP) afin de mieux s’inscrire dans le CASF.
· Concernant le travail à la CNSA, l’Education nationale souhaiterait la suppression de la référence au mot soin pour les établissements médico-sociaux, pour pouvoir situer l’enfant dans un projet uniquement pédagogique et éducatif au sein du PPS.

· Sur l’évolution de la FAN : les rapprochements s’accélèrent avec des décisions importantes prises par l’AF et l’AN . La cotisation unique serait mise en place très rapidement. La reconnaissance d’utilité publique est vitale pour garantir un poids à la FAN. D’autres questions sont abordées : le soutien des CMPPT en cas d’ahésion unique, le poids des établissements face aux associations, l’appui du travail sur celui des régions, l’importance de nous battre autour de nos cœurs de métiers.
· L’ordre du jour de la prochaine réunion du comité de pilotage comprend entre autres une avancée des trésoriers sur la question des cotisations. Une réunion est prévue en septembre.

· Roger Besson et Lucien Coudrin continuent à avancer sur la question des statuts.
· Sur la collaboration avec les PEP : la FAN a mené une enquête sur les personnels EN ; les actions sont à mener en commun, les PEP n’étant plus la courroie de transmission de l’EN ; un communiqué commun sera donc adressé au ministère de l’EN. Il pourra en être fait part à la DGAS (cf. entrevue M. Trégoat)
· Sur la formation « dossier du patient » le juriste M. Casagrande avait proposé d’écrire la trame d’un document pour les CMPP qui serait présenté pour avis à Mme Versini. La Fan ne s’est pas prononcée sur ce document. Que faut-il faire, le faire valider par les personnes formées et le diffuser ?
2. Regards sur l’Europe Sociale

Devant exercer la Présidence de l’Union Européenne à partir du 1er juillet prochain, la France  a ainsi la possibilité de faire progresser quelques unes de ses idées, notamment en matière d’Europe Sociale, en aura –t’elle le souci et les moyens, c’est ce que nous vérifierons au cours des prochains mois notamment autour de la fameuse question des SSIG (services sociaux d’intérêt général)
1 – Les services sociaux d’intérêt général dans un cadre européen 
Le 7 novembre 2007, la Commission fermait la porte à l’adoption à court terme d’un cadre réglementaire permettant de clarifier les conditions de fonctionnement des services sociaux d’intérêt général (SSIG). Pourtant, en sens inverse, le traité de Lisbonne montre une avancée significative en matière de reconnaissance des services économiques d’intérêt général (SIEG). La question fondamentale est de réserver une place utile et juste aux services sociaux entre le «tout marchand» et le «tout public non économique».
Dans le cadre de la Présidence française, le Conseil économique et social (CES) formule des propositions afin de faire avancer le dossier tant au plan européen que national. L’idée au plan européen est de faire reconnaître un cadre juridique car sinon l’avenir des acteurs sociaux semble menacé. Au niveau national, l’enjeu majeur à court terme est de transposer la directive services en excluant largement les services sociaux de son champ, tout en adaptant le droit français aux exigences communautaires. Dans sa communication de 2006, la Commission esquisse les caractéristiques de ce que pourraient être les SSIG : un fonctionnement basé sur la solidarité, une absence d’équivalence entre cotisations et prestations, un caractère polyvalent et personnalisé, une absence de but lucratif, une participation de volontaires et de bénévoles, un ancrage marqué dans une tradition culturelle. Dans ces domaines, le principe de subsidiarité est réaffirmé (ce sont les Etats qui définissent les droits et les obligations de leurs SSIG) ; ce principe a été conforté par le traité de Lisbonne. Donc, en principe, ce champ qui correspond  en France aux services sociaux devrait être protégé.
Toutefois, l’obligation communautaire porte sur la proportionnalité entre le contenu des missions d’intérêt général et les moyens mis en œuvre pour les réaliser ; ceci implique que l’Union doit trouver un cadre qui permettrait d’articuler les règles du marché et l’accomplissement des missions de service public, dans le cas où l’intérêt général ne justifie pas une fermeture à la concurrence.

Pour le CES, face au refus de la Commission de légiférer, il est important de rassembler tous les acteurs et particulièrment le Parlement autour de la nécessité de concilier d’une part le respect des règles de la concurrence et du marché et la subsidiarité et d’autre part, de la nécessité de respecter la spécificité des SSIG y compris des SIEG qui constituent en réalité des SSIG.

Des enjeux à suivre…
Direction(s) n°52 de mai 2008 p 52 et 53

2– Réforme en vue pour l’aide alimentaire 

Le programme alimentaire de l’Union Européenne a vu ses ressources fondre en 2006, car elle était basée sur les stocks européens excédentaires qui ont quasiment disparu. Ainsi, les stocks ont-ils été progressivement remplacés par des aides qui s’élèvent à 300 millions d’euro par an dont 50 millions pour la France. La Commission Européenne souhaite légiférer sur le sujet fin 2008 ou début 2009. La question est clairement posée : faut-il supprimer le programme ou le poursuivre sur la base d’achat de nourriture, l’idée étant que chaque état organise l’achat et la redistribution se faisant rembourser par l’Union ensuite. En tous cas, le budget ne semble pas devoir être remis en cause.

La Gazette Santé-Social d’avril  2008 N°40 p 14
3 – Le Parlement européen demande à la Commission Européenne d’agir fermement
Dans un rapport adopté le 20 mai par une majorité de voix de gauche, il recommande l’adoption rapide d’une directive globale pour lutter contre toutes les formes de discriminations, l’exécutif européen (Commission et états membres) semblant très frileux quant à l’adoption d’une approche intégrale permettant de couvrir tous les champs de discriminations dans tous les domaines où l’Europe est compétente. Les députés insistent pour que soient mises en place des sanctions en cas d’infraction aux législations nationales ainsi qu’un soutien aux victimes dans les procédures judiciaires.
Les députés déplorent que plus de deux directives concernant l’accès à l’emploi et l’égalité de traitement entre les personnes n’aient pas encore été transposées dans plusieurs pays.
Cf rapport A6-159/2008

ASH du 23 mai 2008 N°2559 p 17

 Le Parlement français répond en adoptant définitivement le projet de loi transposant cinq directives européennes dans ce domaine de la lutte contre les discriminations  concernant les discriminations directes ou indirectes, c’est-à-dire entrainant un désavantage particulier pour des personnes par rapport à d’autres. Les interdictions mentionnées par la loi s’appliquent à toutes les personnes publiques ou privées.
ASH du 23 mai 2008 N°2559 p 14

4 – Le dumping social
La Cour européenne de justice de Luxembourg (affaire RUffert C346/06) a rendu le 6 avril un arrêt dans lequel elle a estimé qu’une société polonaise avait le droit de payer des travailleurs détachés en Allemagne moitié moins que le salaire minimum de la convention collective allemande correspondante. Les juges ont tranché en faveur de la liberté de prestation de services en contradiction avec un objectif de protection des travailleurs. Faisant suite à un arrêt du même type rendu en décembre 2007 concernant la Suède, cet arrêt a vivement inquiété les députés de gauche européens. La future présidence française se devrait donc de mettre fin à ces situations d’incertitude nées de la jurisprudence.
La Gazette Santé-Social de mai 2008 N°41 p 18
5 – Conseil de l’Europe : Abolition des châtiments corporels

Créé en 2006 par le Conseil des ministres européen, le programme « construire une Europe pour et avec les enfants » vient de lancer sa première grande action avec une campagne de sensibilisation contre le châtiment corporel des enfants. Définis par le Comité des Droits de l’Enfant des Nations Unies, les châtiments corporels ou physiques sont : tout châtiment impliquant l’usage de la force physique et visant à infliger un certain degré de douleur ou de désagrément, aussi léger soit-il. La plupart de ces châtiments donnent lieu à l’administration d’un coup à un enfant (tape, gifle, fessée), avec la main ou à l’aide d’un instrument.

Sur les 47 membres du Conseil de l’Europe, seul un tiers a aboli les châtiments corporels. Cette première campagne de sensibilisation vise à faire avancer la prise de conscience de tous les acteurs européens, y compris les parents. 

Sur cette question, consulter le site du Conseil à l’adresse suivante : www.coe.int/children
L’école des parents avril-mai 2008 P 16

6 – « La directive de la honte »
Le projet de directive «retour» surnommé directive de la  honte devrait être voté d’ici fin juin. Il est en discussion depuis septembre 2005  et a donné lieu à de nombreuses manifestations. Bien qu’il ait été révisé plusieurs fois, le texte présente trois mesures phare qui sont contestées par les organisations de défense des droits de l’homme : 
· Enfermement des étrangers pouvant atteindre 18 mois pour franchissement des frontières

· Détention des mineurs

· Interdiction pour les étrangers expulsés de revenir en Europe pendant 5 ans 

La Gazette Santé-Social/ mai 2008 N°41 p 18 
7 – Priorité à l’intégration des Roms
Le 8 avril dernier, le collectif d’associations Romeurope a interpellé le ministère de l’Immigration sur le retour des familles en Roumanie, le pécule distribué ne permettant pas de se réinsérer. Christine Boutin, ministre du Logement a déclaré que cette question  sera inscrite à l’ordre du jour de la présidence française de l’Union européenne et que les services des ministères du Logement et de l’Intérieur collaborent étroitement pour répondre aux préconisations de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité. 

La Gazette Santé-Social de mai 2008 N°41 p 12 
8– Entre roumains et savoyards, une coopération durable
Depuis 1996, la collaboration entre les Savoie et l’Argés en Roumanie concerne la protection de l’Enfance, le handicap, les personnes âgées et la santé mentale. Les premiers contacts entre la Savoie et le département d’Argès en Roumanie ont eu lieu en 1990. Très vite, le soutien qui était au départ matériel en direction d’orphelinats et de structures d’accueil pour enfants placés s’est développé vers d’autres actions notamment de formation, les besoins étant rendus très importants avec la décentralisation engagée en 1997. Le transfert des savoirs des personnels de la Savoie vers l’Argès a  également permis aux équipes françaises de poser un regard neuf sur leurs pratiques. Et les orphelinats surpeuplés et inhumains ne sont plus qu’un lointain souvenir.
Gazette Santé-Social N°40 d’avril 2008 p33
9 – Un nouveau plan d’action européen sur la question du handicap
La Commission Européenne prévoit de renforcer  dès 2008 le cadre législatif actuel de lutte contre les discriminations, notamment fondées sur un handicap et cela, au-delà du marché du travail avec une proposition de directive. Elle projette concernant le handicap de créer un réseau universitaire qui présentera des analyses scientifiques et des recommandations et permettra d’améliorer la fiabilité des statistiques.  En outre, elle promet d’agir en matière d’accès aux transports et aux communications électroniques. Rappelons que 14 pays dont la France ont été épinglés par elle pour entraves discriminatoires dans l’accès à l’emploi des personnes handicapées.
La Gazette Santé-Social/ mars 2008 N°39 p 13 
9 – La Commission propose un fichage biométrique généralisé
L’immigration clandestine dans l’espace Schengen concerne environ 8 millions d’individus. Pour lutter contre elle, la Commission européenne envisage un net durcissement de l’arsenal législatif :

· Obligation pour tous les voyageurs étrangers entrant avec un visa de se faire enregistrer sur une base de données comportant la collecte des empreintes digitales

· Pour les autres le même recueil est prévu à partir des passeports

De plus, ce projet devrait aller de pair avec la création d’un guichet électronique au départ pour les voyageurs à destination de l’UE, la mise ne œuvre d’un système de surveillance par satellite aux frontières et de patrouilles communes. La Commission attend le feu vert des états membres… 
Gazette Santé-Social N°39  de mars 2008 p 13 et 15

10 – Les besoins spécifiques des femmes  détenues
Le Parlement européen dans un rapport daté du 13 mars déplore à une large majorité  que leurs problèmes spécifiques restent souvent ignorés, même si la population féminine en augmentation reste au niveau de 5%. Il demande à la Commission et au Conseil européen d’adopter une décision-cadre sur des normes minimales de protection des droits des détenus tenant compte des besoins spécifiques des femmes notamment en matière d’hygiène et de soins gynécologiques, de fourniture d’un soutien psychologique car nombre d’entre elles ont été victimes de maltraitance ; ils demandent que les femmes enceintes puissent bénéficier d’un suivi prénatal, de cours d’éducation parentale ainsi que la création d’unités mère-enfant séparées et que toutes les femmes puissent accéder à l’emploi et au bénévolat. Ils recommandent également de privilégier les peines de substitution.
ASH n°2551 du 28 mars 2008 p .12
11– Les prestations sociales du travailleur migrant 

Pour la Cour de justice des communautés européennes, un travailleur migrant peut percevoir des prestations familiales dans son pays de résidence si la législation applicable y est plus favorable que dans son pays d’emploi.

Les juges rappellent que toutes les dispositions du règlement européen de sécurité sociale 1408/71 doivent s’interpréter à la lumière du traité et son article 42 sur la libre circulation des travailleurs. Ceci implique que les travailleurs migrants ne doivent ni perdre des droits, ni voir diminuer leurs prestations de sécurité 

sociale en raison du fait qu’ils ont exercé leur droit de circulation. 

 ASH N°2542 du 25 janvier 2008 p 16
9 – La Cour européenne des droits de l’homme a tranché le 27 mai dernier 
S’appuyant sur une précédente décision de 1997, les juges ont estimé que l’état de la requérante ougandaise atteinte du sida était désormais stable grâce au traitement reçu en Angleterre et que compte tenu de son aptitude à voyager, son état ne se détériorera pas si elle continue à prendre le traitement dont elle a be
soin. Pour eux, il est possible de trouver en Ouganda les médicaments antiviraux nécessaires. Les juges ont donc décidé que même si la requérante aura vraisemblablement à pâtir de son expulsion en Ouganda au plan de sa santé, l’affaire n’est pas marquée par des circonstances très exceptionnelles et que son expulsion ne constitue pas une violation de l’article 3 de la convention. 
ASH du 6 juin 2008 N°2561 p 19
3. L’actualité des dispositifs sociaux et médico-sociaux

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux.
( Les enveloppes de dépenses pour 2008-06-02 

Un arrêté du 18 mars 2008 fixe à 152 milliards d’euros l’objectif national des dépenses d’assurance maladie (ONDAM) selon la Loi de Financement de la Sécurité Sociale(LFSS). Pour les ESMS, l’objectif national de dépenses est de 324 millions d’euros alors que le montant annuel des dépenses prises en compte pour le calcul est de 341 millions d’euros. S’agissant des établissements dont le financement dépend de la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), le financement est de 14524 millions d’euros selon un 2ème arrêté du même jour. En outre, il détermine les enveloppes permettant d’anticiper les mesures nouvelles pour les années 2009 et 2010…

 Commentaire : Tout à fait dans la logique des groupes de dépenses budgétaires, des regroupements d’établissements et de la pluriannualité ; mais qu’en est-il des objectifs de places à atteindre et des budgets alloués ?
ASH N° 2551 du 28 mars 2008 p 8
( La Fegapei se réjouit à  la lecture de la circulaire budgétaire et de la note de la CNSA du 15 février 2008,
Pour Philippe Camette, directeur général de la Fédération nationale des parents et amis employeurs et gestionnaires d’établissements et services pour personnes handicapées mentales, la circulaire passe mal sur les crédits en reconduction : 2.15% sur la masse salariale et 1.60 % sur les autres postes alors que l’inflation officielle est de 2.8 %. L’utilisation des indicateurs est censée diminuer les inégalités n’a qu’un faible impact selon lui, de 1% par an alors que l’amplitude différentielle atteint 80%. L’inégalité de dotation persiste surtout qu’elle s’accentue du fait des marges de manœuvre laissées aux conseils généraux. La Fegapei demande donc une réforme complète de la tarification.
Sur les créations , les créations de places pour 2008 d’environ 10000 places dont 7625 en établissements financés par la CNSA et 2000 en ESAT prises en charge par  les départements  constituent un effort encourageant même si les objectifs sont de 117 000 places. 

Enfin, l’organisation apprécie l’encouragement budgétaire de 35 millions d’euros aux associations signataires d’un CPOM, ce qui donne selon elle une indispensable marge de manoeuvre. La fédération pousse également aux regroupements des structures de gestion  pour répondre aux obligations administratives, à de véritables politiques de gestion des ressources humaines et de travail en réseau…

ASH N ° 2550 du 21 mars 2008 p 41et 42

( La rémunération des stagiaires

La mobilisation du secteur contre le régime de gratification des stagiaires s’amplifie.
Suite au décret instaurant un régime de gratification des stagiaires, la quasi-totalité du secteur (stagiaires de la formation professionnelle, syndicats d’employeurs, organismes de formation, associations de travailleurs sociaux) a dénoncé les conditions d’application de ce décret dont tous saluent par ailleurs le bien-fondé. Ce décret impose aux établissements le versement d’une gratification mensuelle pour les stages d’une durée supérieurs à trois mois, sans en prévoir le financement ad hoc. De nombreux organismes ont donc décidé de bloquer les stages pour le moment, ne pouvant pas se risquer à un déficit dont la reprise ne serait pas assurée dans le compte administratif. Le dispositif des formations en alternance serait ainsi remis en question.

Une circulaire de la DGAS vise la tarification des diplômes de niveau III relevant de l’Etat uniquement ; elle ne permet donc pas de répondre aux questions concernant les stagiaires d’un autre niveau de formation ni les financements d’autres organismes de tarification (les conseils généraux). 

De plus, le dispositif induit une discrimination car les établissements publics et les fonctions publiques sont dispensés de cette obligation.

A l’heure où le secteur est en tension en raison des créations d’emploi nécessaires et des besoins de remplacement, obtenir une couverture financière adaptée est la priorité afin de ne pas mettre en péril le dispositif de formation.

Direction(s) n°51 avril 2008 p 4 et 5

Conseil : consulter la circulaire DGAS/4A/5B/2008/67 du 27 février 2008 pour résoudre cette question pour 2008 et inclure cette charge dans les budgets 2009.
Suite…
La situation est en voie de décrispation ; les groupements d’organismes de formation et ainsi que le SNASEA (syndicat national au service des associations du secteur social et médico-social recommande à ses adhérents de lever le boycott de l’accueil des stagiaires.
ASH N°2558 du 16 mai 2008 p 28
( DGAS : Arrêt de l'expérimentation Dofin
La DGAS a expédié à plusieurs organisations représentatives du secteur, dont l'Uniopss, un courrier indiquant qu'ils mettent un terme à l'expérimentation Dofin. 

L'expérimentation Dofin prend fin. En effet, le courrier explique que "la transposition de cet outil aux 35000 ESMS aurait nécessité une profonde modification des règles de tarification" ; ce que nous avons toujours soutenu alors que la DGAS nous prétendait le contraire... ! La DGAS ajoute que la date possible de sa mise en oeuvre était trop éloignée.

Toutefois, ce projet va être infléchi et la réflexion se poursuivre sur deux points :

- la mise en place d'un système d'information se recentrant sur les seules données salariales utiles à la connaissance des coûts des conventions et accords collectifs.
- l'évaluation de la pertinence d'élaborer cette base de données sur un échantillon représentatif d'ESMS.

Calendrier prévu : disposer de cet outil en 2009.

Une étude de faisabilité et un recueil des observations vont être entrepris auprès des partenaires du secteur. La DGAS souhaite la collaboration des unions et fédérations afin de contribuer à définir les besoins sur ce projet.

 La lettre de l’URIOPSS du 10/04/2008
( Les ARS : gazelles ou mammouths ?
C’est la question que pose Antoine Durrlemann ; ancien conseiller social d’Alain Juppé au moment de la création des ARH, celui-ci affirme que la création des Agences Régionales d’Hospitalisation préfigurait une  autre réorganisation plus large dont la première étape fut la création des Unions Régionales des Caisses d’assurance maladie. Etape suivante, la création des Agences Régionales de Santé sous forme d’établissements publics permet d’organiser une véritable continuité entre soins de ville et soins hospitaliers ainsi que  de gérer les problématiques de santé publique et de prévention avec une ambition plus grande encore, puisque leur périmètre sera élargi au secteur médico-social. Ceci devrait permettre de construire de véritables parcours de soins et favoriser la création de places dans le médico-social  à l’aide des moyens dégagés par les restructurations hospitalières. Mais la capacité de réactivité de cette organisation sera liée à la qualité de ses performances internes, mais aussi à la fixation par les pouvoirs publics d’objectifs précis d’amélioration de la fluidité des parcours de soins et des indicateurs régionaux de santé. Si ces conditions ne sont pas réunies, ce sera un mammouth qui remplacera à la naissance la gazelle.
Bloc-notes d’ASH Magazine Mars/Avril 2008 p 58

( Un autre article pour alimenter le débat sur les ARS : Jean-Marie Barbier/ APF et Andrée Barreteau /FHF 
L’Association des Paralysés de France demande qu’avant tout inclusion de tout ou partie du médico-social dans le périmètre des ARS  demande un cloisonnement des enveloppes entre le sanitaire (67,7 milliards d’euro pour 2008) et le médico-social (12,8 pour 2008), autrement  exprimé que le médico-social ne soit pas la variable d’ajustement du sanitaire. JM Barbier s’interroge sur la place de la CNSA, du fonctionnement des MDPH très récent, du non respect du principe de l’égalité de traitement inscrit dans la Loi de février 2005.
A. Barreteau, de la Fédération hospitalière de France, repose la question de la répartition démographique du corps médical et d’une organisation politique qui empêcherait que les déserts médicaux perdurent mais aussi la question des financements, de la destination des excédents de la CNSA et d’une baisse future de l’ONDAM (taux d’augmentation des enveloppes) du médico-social.
J.M.Barbier pense que le redéploiement ne doit pas se traduire par la perte de la qualité de l’accueil dans le médico-social et que la présence des associations d’usagers doit être renforcée. Il pense également que la logique financière de signatures et de regroupements entrave la dynamique des projets visant à créer des places nécessaires. 
A. Barreteau déplore l’éparpillement des acteurs et l’élaboration indépendante des schémas et encourage donc la présence des conseils généraux dans les ARS
Gazette Santé-Social N°41 de mai 2008 p7 et 8
( Les futures Agences Régionales de Santé : la réforme de l’hôpital

Largement inspiré du rapport de la commission Larcher, la réforme de l’hôpital a été présentée le 17 avril dernier par le président de la République. Elle propose des relations plus étroites entre médecine de ville et praticiens hospitaliers pour améliorer le traitement des urgences, une recomposition hospitalière et une amélioration de la gestion. Il est question de constituer des communautés hospitalières de territoire et de créer un contrat pour que les cliniques privées prennent part aux missions de service public ; de créer un conseil de surveillance dans le public en lieu et place du conseil d’administration, faisant du directeur le seul responsable devant l’ARS de la gestion de son établissement. La rémunération des praticiens hospitaliers pourrait comporter une part variable. Les règles de gestion seraient assouplies notamment pour les marchés publics. 
Cette réforme peut apparaître comme celle de la dernière chance, la situation actuelle que la chirurgie n’est plus publique qu’à 30 % (52 % il y a 10 ans).

La mise en place de ces mesures risque de se heurter à notre logique jacobine pour la constitution de communautés de territoires. Les questions de recrutement des directeurs, de concurrence entre les établissements en matière de rémunération, du rôle des préfets dans les ARS, de règles d’admission des patients (tri ???) restent posées.
Gazette Santé-Social N°41 de mai 2008 p 20 et 21

( De l’évaluation…toujours ! Agence Nationale de l’évaluation : elle formule ses premières recommandations sur l’évaluation interne
L’ANESM diffuse dans une recommandation des éléments structurants pour la mise en  oeuvre de cette évaluation. Après les thèmes sur lesquels devra porter l’évaluation qui figuraient dans  le guide de l’évaluation qui donnera lieu prochainement à une deuxième version, l’ANESM conseille de faire porter l’évaluation sur l’articulation entre les différents domaines ; pour mémoire, ceux-ci sont : l’effectivité du droit des usagers, l’établissement ou le service dans son environnement, le projet d’établissement et ses modalités de mise en œuvre, l’organisation de l’établissement. Outre l’articulation entre les domaines, l’ANESM énonce également des modalités pratiques de mise en œuvre qui seront précisés par des documents à paraître en 2008 et 2009. De plus, dans le cadre précis des établissements du secteur de l’inclusion sociale, elle explicite les pratiques reconnues pour l’expression et la participation des usagers qui relèvent de ce secteur. Elle donne de nombreuses préconisations et conseils sur les quatre dispositifs participatifs : le conseil de la vie sociale, les groupes d’expression ou de parole, les groupes d’initiative et les enquêtes de satisfaction.

Y aura-t’il des recommandations pour les CMPP ? 
ASH n°2558  du 16 mai  2008  p 7 et 8

( Quelle destination pour l’excédent 2007 de la CNSA ?
Les comptes 2007 de la Caisse Nationale de solidarité pour l’autonomie font apparaître en 2007 un excédent de 500 milllions d’euros expliqués par la progressivité de la montée en charge de la nouvelle tarification des EHPAD. Ce qui permet notamment une affectation à l’investissement dans les EHPAD (50 millions), le financement des unités spécifiques Alzheimer (225 millions). Le reste des sommes sera mis en réserves pour financer les investissements et des études. La CNSA se défend par ailleurs de pouvoir contribuer à financer le déficit de l’assurance maladie. Les fonds disponibles seront donc de même dans les années à venir destinés à l’investissement pour les établissements destinés aux personnes âgées et handicapées, à la modernisation des bâtiments et à la rénovation des parcs pour éviter que les frais financiers ne viennent alourdir les coûts finalement supportés par les usagers.
Direction (s)  N°52 de mai 2008 p87

( Les groupements de coopération sociale et médico-sociale suscitent autant d’inquiétude que d’espoir

Faisant suite à d’autres formes de coopération (GIE, GIP, groupements d’employeurs), qui n’ont pas obtenu un franc succès, la Loi du 2 janvier 2002 a reposé les enjeux en créant les GCSMS, instrument juridique calqué sur les groupements de coopération sanitaire. Détaillé dans un décret du 6 avril 2006, le GCSMS permet de mutualiser des moyens et/ou des activités entre différentes structures mais autorise des interventions communes aux professionnels des secteurs sanitaire, social et médico-social, salariés du groupement ou associés par une convention. Le groupement est très ouvert ; il peut concerner des établissements différents, des modes de prise en charge différents mais aussi des publics variés. Le GCSMS a le mérite de mettre fin à la précarité des simples conventions écrites. Très fortement promu par la DGAS, le dispositif rencontre néanmoins une très grande prudence sur le terrain.

Si le groupement peut permettre de réaliser des économies d’échelle dans un secteur contraint financièrement ou de lutter contre la dispersion du secteur, il pose le problème de la solidité du projet associatif et suppose que figure dans le projet l’opportunité du travail en réseau. Un premier bilan devrait être disponible qui permettrait de répondre aux deux questions suivantes : le paysage du secteur est-il simplifié ? Quelles nouvelles entités vont naître de ces groupements ? Quels que soient les résultats de ce premier bilan, le groupement oppose à une logique verticale de création d’établissements, une logique transversale de prise en charge des personnes qui correspond à l’évolution des besoins et de la commande publique.

ASH n° 2556 du 2 mai 2008 p 35 à 38

( Des travailleurs pauvres  dans le secteur médico-social ?
Luc Gruson, directeur de l’ADC (association de directeurs, cadres de direction et certifiés de l’ école des hautes études en santé publique) a adressé à plusieurs ministres, fédérations d’employeurs et syndicats un courrier s’alarmant de la précarité de certaines catégories de personnel du secteur social et médico-social. Ce phénomène touche 5 % des salariés, les minima  conventionnels étant au niveau du SMIC. Cette situation est préjudiciable à un plein investissement personnel de salariés qui doivent accompagner des personnes en grande difficulté. Le texte demande une revalorisation sensible des salaires de ces catégories de personnel, d’autant plus que les besoins de recrutement et de formation augmentent et que la négociation sur la refonte de la CC 66 est en route.

ASH n°2559 du 23 mai 2008 p 36

( Rénovation de la CC 66
Les négociations semblent  sérieusement s’enliser, buttant sur la question de la valeur de l’indice. Le 22 avril, les employeurs proposaient une revalorisation de la valeur du point de 1.16 % à compter du 1er janvier 2008. Celle-ci était refusée par l’intersyndicale des salariés, estimant à 11 % la perte de pouvoir d’achat subie en 10 ans et demandant en conséquence une remise à niveau de la valeur du point à hauteur d’au moins 2.15 %. La première étape de la négociation  sur la rénovation de la CC 66  ou « accord de méthode » qui devait permettre de faire aboutir les négociations pour le 15 mars 2009 semble repoussée car les syndicats de salariés sauf la CFDT ont refusé de le signer ; Ils ont décidé  de se réunir le 27 mai pour décider de la suite de leur mobilisation.
ASH n° 2559 du 23 mai 2008 p 37
( Le financement de la complémentaire santé collective

Dans la lettre DGAS/5B du 7 mars 2008, la direction générale de l’action sociale rappelle que les gestionnaires ont la liberté de déterminer les actions à mettre en œuvre dans le cadre de la gestion des œuvres sociales, ce dans la limite d’un taux plafond de 1,25 % opposable aux financeurs. Au-delà de ce taux, même si la loi du 21/08/2003 vise à encourager les employeurs à développer des régimes de prévoyance complémentaire pour tous les salariés,  la DGAS précise que cela n’entraine pas le caractère incontournable de ces charges et qu’elles ne sont pas opposables au financeur.
ASH n° 2555 du 25 avril  2008 p 12

2 - Actions en faveur des personnes handicapées

( Faire reconnaître la qualité d’être sexué aux personnes handicapées

Le Collectif Handicap et sexualités créé le 7 mars entend poser haut et fort la question de la vie affective et sexuelle des personnes handicapées, et plus particulièrement des conditions d’accomplissement des besoins de ceux qui sont en situation de grande dépendance. Composé de l’Association française contre les myopathies, l’Association des paralysés de France, la coordination Handicap et Autonomie et l’Association Handicap International, le Collectif intervient sur différents fronts, la sensibilisation des citoyens, des Pouvoirs Publics et des associations du secteur par des communications et des réunions d’information, mais aussi l’instauration de lieux ressource et de groupes de parole pour les intéressés et leurs aidants et lancement d’études spécialisées pour une expérimentation en 2010 pour initier en France une expérimentation  de services pour l’assistance érotique ou sexuelle.
collectif-handicaps-sexualites@googlegroups.com

ASH n°2549 du 14 mars 2008 p 36
( Jugement du Tribunal administratif de Toulouse sur l’exclusion d’un enfant autiste de son école primaire
Celui-ci a ordonné la suspension de l’exclusion, prise par l’Education nationale. Le tribunal a estimé que cette décision portait gravement atteinte au droit à l’instruction qui constitue une liberté fondamentale. En outre, il a également précisé qu’aucune mesure d’accompagnement n’ayant été prise, il y avait bien urgence à statuer pour préserver les acquis de cet enfant. Il a de plus donné 8 jours à l’inspecteur concerné pour réunir l’équipe de suivi de la scolarisation et que celle-ci mette en place les mesures appropriées pour sa scolarisation jusqu’à la fin de l’année scolaire.
Ordonnance n°082083 du TA de Toulouse du 15/05/2008

ASH n°2559 du 23 mai 2008 p 6

( Une méthode d’évaluation du handicap psychique 
La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie a lancé une expérimentation entre des équipes pluridisciplinaires des MDPH et celles de psychiatrie de secteur. Ceci afin de tenter de répondre à la question de l’évaluation des besoins des personnes en situation de handicap psychique et d’élaborer leur plan personnalisé de compensation. En effet, il est difficile de se représenter la notion de compensation pour ces personnes, la question de la limitation d’activité étant délicate à évaluer, compte tenu des fluctuations dues aux pathologies elles-mêmes. Il existe des axes incontournables concernant ce type de handicap : la trajectoire de vie, la situation actuelle, l’expérience professionnelle, le rôle de l’environnement familial, la question du déni et de l’estime de soi. L’expérimentation qui a été lancée sur 15 territoires sera présentée et les résultats discutés à l’automne 2008 (résultats sur le site de la CNSA www.cnsa.fr) et en 2009 sera proposé un colloque qui montrera la transposabilité des pratiques et une culture commune de l’évaluation du handicap psychique.

Gazette Santé-Social de mai 2008 N° 41 p 74

( Pour le collectif Ni pauvre, ni soumis, les 5 % d’augmentation prévus en septembre sont nettement insuffisants.

Malgré l’annonce par le président de la république d’une augmentation de l’allocation adulte handicapé de 5% faisant suite à celle de 1.1% au 1er janvier, le collectif interassociatif proclame que le compte n’y est pas ; l’annonce se révèle très insuffisante tant par son montant que par le fait qu’elle exclut toutes les personnes sous le seuil de pauvreté vivant avec des pensions d’invalidité ou des rentes d’accident du travail. En effet de nombreuses personnes ne peuvent pas travailler. Quant aux autres personnes handicapées qui pourraient travailler, force est de constater que leur taux de chômage (19%) est le double de la moyenne nationale et que leur durée de chômage est quatre fois plus longue. Le collectif rappelle ainsi sa revendication d’un revenu équivalent au SMIC, permanent ou temporaire dans l’attente d’un emploi ou d’un revenu du type RSA qui évite toute perte de ressource et tout effet de seuil en cas d’accès à l’emploi.
ASH N°2551 p37  du 28 mars 2008

3 - Pauvreté, précarité, exclusion sociale

( Finalisation du Grenelle de l’insertion

Martin Hirsch, le Haut Commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté a pu annoncer la finalisation le 27 mai d’une feuille de route. Le programme annoncé par le gouvernement comprend trois chantiers essentiels sur la question de l’insertion : la construction de parcours d’insertion autour d’un référent unique  au sein du service public de l’emploi, la création d’un contrat unique d’insertion (intégré au futur projer de loi sur le revenu de solidarité active) et la réforme du financement de l’insertion par l’activité économique. La feuille de route issue du Grenelle décline 12 chantiers prioritaires. Trois questions se posent : transformer les déclarations en actes, énoncer les modes de financement et que les travaux du Grenelle ne soient pas simplement parallèles à l’évolution des lois sans pouvoir peser sur elle.
Lire le dossier dans les ASH N° 2560 du 30 mai 2008 p 5 à 8

4 – education
( Les priorités de l’Education Nationale pour la rentrée 2008-2009

Une des priorités annoncées par le ministre est le fait de garantir le droit à la scolarisation des élèves handicapés par le renforcement de 4 outils : un projet personnalisé obligatoire pour chacun, le déploiement des enseignants référents, le développement de la formation des auxiliaires de vie scolaire, qu’il s’agisse d’assistants d’éducation ou d’emplois aidés et un plan d’ouverture de 200 UPI (unités pédagogiques d’intégration) par an.
Une autre priorité est affichée : inscrire l’Education prioritaire dans le plan « Espoir banlieues », généraliser l’accompagnement éducatif en primaire et créer des Banques de stage.

Par ailleurs, l’assouplissement de la carte scolaire se poursuivra avec une priorité pour les enfants handicapés et un dispositif nouveau sera créé : le DIMA (dispositif d’inititation aux métiers en alternance).
Circulaire n°2008-042 du 4/04/2008 
ASH N°2554 P 19 du 18 avril 2008
( Volet Education du plan « Espoir banlieues » : les internats d’excellence

L’objectif annoncé est de pouvoir proposer aux familles 1400 places au plus vite, et 4000 au terme de 5 années. Pour répondre à des besoins qui seront personnalisés, le gouvernement  a choisi de répondre par étapes; pour la prochaine rentrée, il est demandé aux académies de réserver et labelliser des places d’excellence dans des internats existants pour des élèves sans difficulté scolaire majeure. Les recteurs devront également réserver des places correspondant à 2 pour 1000 élèves scolarisés en zone urbaine sensible et en éducation prioritaire et au moins 30 places par académie. En matière de bourses, il est prévu par élève un montant supplémentaire de 1000 € au titre des fonds sociaux. Une deuxième étape  prévoira en automne d’accueillir des élèves plus en difficulté.

ASH n°2560 du 30 mai 2008 p 19

( La mixité scolaire vient d’essuyer un mauvais coup.
Le gouvernement a fait inscrire dans la loi sur la lutte contre les discriminations adoptée le 15 mai par le Parlement l’autorisation d’avoir des enseignements séparés filles et garçons à l’école. Ce qui n’était jusqu’ici qu’une simple possibilité - pendant les cours de sports notamment - prend ainsi valeur légale, ce qui suscite de sérieuses craintes sur un retour en arrière. En effet, le texte permet l’«organisation d’enseignements par regroupement des élèves en fonction de leur sexe». Le gouvernement se défend d’encourager un retour en arrière ; les syndicats enseignants sont restés très silencieux ; pour les opposants à ce texte, la mixité et même la laïcité du système français risquent d’être remis en cause. LIBERATION du  22 mai 2008 

5 - Enfance-famille, droits de l’enfant, protection de l’enfance

( Les conclusions et préconisations du rapport Colombani sur l’adoption

Répondant par la négative aux espérances de doublement du nombre des adoptions de la Loi du 4 juillet 2005, le nombre d’adoptions est passé de 5000 enfants en 2005 à moins de 4000 en 2007 dont 80 % d’étrangers.
Selon le rapport Colombani, la diminution constante du nombre des adoptions nationales incite à s’interroger sur la place réelle de l’adoption dans le dispositif français de protection de l’enfance. Par exemple, le nombre de placements à l’ASE (aide sociale à l’enfance) est en augmentation. La déclaration judiciaire d’abandon prévue à l’article 350 du code civil, condition de l’adoption serait peut préconisée dans les cas de délaissement familiaux pour défendre le primat de la famille biologique et le maintien des liens familiaux.
De plus les délais de traitement des dossiers est totalement incompatible avec l’intérêt de l’enfant (peut aller jusqu’à 2 ans). C’est pourquoi le rapport ambitionne de repositionner l’adoption comme une des modalités de la protection de l’enfance, les critères d’utilisation de l’article devant être définis au cours d’une conférence de consensus.

Concernant les adoptions à l’étranger, le rapport estime que l’organisation mise en place en France manque de lisibilité et de cohérence ; notamment ; le rôle de l’Agence Française de l’Adoption (AFA) est souvent confondu avec celui de l’Autorité centrale française de l’adoption et/ ou les Organismes Autorisés pour l’Adoption. De plus, des doutes se font jour à l’étranger sur la qualité des agréments délivrés.

Sur ces constats, le rapport préconise de créer une Agence Pour l’Adoption tendant à se substituer à l’AFA avec un rôle étendu à l’adoption nationale ; la procédure d’autorisation des OAA serait simplifiée et les habilitations limitées dans le temps. Il souhaite également refonder la qualité des agréments, en apportant une information plus complète aux candidats et en expérimentant une formation pour mieux les préparer à l’évaluation et en élaborant un référentiel pour les travailleurs sociaux chargés de cette évaluation.
ASH n° 2550 du 21 mars 2008 p 5 et 6

( Les prémices d’un droit opposable à la garde d’enfants
Le texte concernant ce droit doit être présenté au Parlement en 2009 pour une mise en œuvre en 2012. Le besoin de financement prévu correspondant est d’un milliard d’euro en 4 ans  pris sur des redéploiements au sein de la politique familiale  et grâce à des excédents prévus de la branche famille de la sécurité sociale. Les évaluations réalisées font mention de la création nécessaire de 350 à 430 000 places. L’offre devra s’appuyer sur tous les modes de garde y compris les modes les plus souples avec la création d’un guichet unique recensant les offres existantes. Les parents se saisissant de ce droit pourront attaquer les collectivités ne leur offrant pas de solutions.

A noter également que Michèle Tabarot, présidente du conseil supérieur de l’adoption a été chargée par le premier ministre d’une mission sur le développement de l’offre d’accueil de la petite enfance, incluant la perspective de la création d’un droit opposable à l’adoption.
La Gazette Santé-Social n°41 de mai 2008 p 16

6 – Etrangers

( La demande d’asile en France

En 2007 et pour la quatrième année consécutive la demande d’asile a baissé en France et a cédé la première place des pays qui attirent le plus de candidats en Europe à la Suède. 

Un rapport de l’OFPRA (office français de protection des réfugiés et des apatrides) mentionne une baisse de 9,7 % par rapport à 2006, mais avec une nette décélération (33,6 % entre 2005 et 2006). Plus précisément, on observe une hausse des mineurs accompagnants, une répartition géographique moins centralisée et une féminisation de la demande. La part de la région parisienne continue de baisser.

ASH N° 2553 p 16  du 11 avril 2008

( Le dernier rapport de la Cimade sur les centres de rétention administrative
La Cimade (Comité intermouvements auprès des évacués   www.cimade.org) a présenté, mandatée par l’Etat son rapport le 24 avril. Les résultats de celui-ci traduisent, selon son secrétaire général, l’affaiblissement des droits et de la dignité de la personne retenue. Elle constate sans surprise une augmentation du nombre de placements en centres de rétention, soit 40000 personnes dont 250 mineurs. Elle dénonce également une liste de mesures : instauration de quotas d’expulsion, dégradation des conditions de demande d’asile, manque d’interprètes, visionnement par visioconférence. Elle craint de plus que l’Etat ne renouvelle pas sa convention en 2009….
La Gazette Santé Social n°41 de mai 2008 p 16

( Accès aux soins : les dysfonctionnements de la sécurité sociale soulignés par le Comede
Le Comité médical pour les exilés a accueilli en 2007 plus de 5000 patients, soit 15000 consultations. 

Les patients nécessitant un suivi représentent 38% de la file active. Ils étaient en 2007 52% dépourvus d’une protection maladie, les difficultés d’accès aux soins étant majoritairement des difficultés d’accès aux droits (manque d’interprètes, erreurs de procédures, refus non réglementaires). Au-delà, les pratiques restrictives des préfectures se sont renforcées et les conditions du regroupement familial ont été durcies
ASH n°2557 du 9 mai  2008 p 40
7 – Protection Sociale – Sécurité Sociale

( La journée de solidarité, suite….
Le Président de l’AD-PA (association des directeurs au service des personnes âgées) martelait sur les ondes au moment du viaduc du 8 mai compte tenu du rétablissement du lundi de Pentecôte au statut de jour férié.
Qu’une partie du produit de la journée de solidarité serait détournée pour combler le déficit de la Sécurité Sociale. Mme Valérie Létard a répliqué vertement que ces sommes étaient dépensées ou «sanctuarisés » pour la dépendance. Ce qui ne serait pas tout à fait juste, les excédents de la CNSA ayant été intégrés à l’enveloppe de l’ONDAM en 2007 ce qui a eu pour  effet de diminuer le déficit structurel de l’assurance maladie. Rappelons que les excédents de la CNSA correspondent aux retenues opérées sur les budgets des EHPAD qui n’ont pas signé de convention tripartite. Il préconise de simplifier les procédures afin d’éviter tout excédent dans les comptes de la CNSA, recalculer le taux de l’ONDAM hors excédents CNSA. 
ASH N° 2558 du 16 mai 2008 p 28
8 – Santé mentale 

( La Miviludes particulièrement vigilante  sur la relation Santé/ Sectes

La Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires a remis le 2 avril son rapport au 1er ministre.

Elle y accorde une place majeure à la Santé ; les français sont particulièrement sensibles à la question de leur santé et au-delà de leur bien-être. Ce qui a provoqué la multiplication de thérapeutes qui exercent une emprise sur leurs patients, proposant de soigner les maladies de l’âme pour être bien dans son corps, les amenant à abandonner leur traitement médical, … Ils pratiquent par exemple la technique des « faux souvenirs induits », qui permet d’éloigner les personnes de leur famille. Elle rapporte également un autre problème de santé publique renforcé par les dérives sectaires, l’utilisation de substances hallucinogènes très dangereuses : l’ayahuasca, l’iboga et le datura.  A noter également la séduction exercée auprès des adolescents par les pratiques sataniques.

La Gazette Santé-Social d’avril 2008 p 12
( Débat sur la question des  troubles psychiques des parents et l’enfant 

Les troubles psychiques qui entourent la naissance d’un enfant sont stables : 10 à 15 % de dépressions postnatales, 1 à 2 % de psychoses puerpérales ; ce qui représente chaque année quelques dizaines de mères et de bébés concernés plus les femmes qui souffraient d’une maladie chronique avant leur grossesse qui se trouve réactivée. Un suivi attentif de la grossesse permet de prévenir ces risques, à condition que les professionnels écoutent et soient formés pour cela, pour interpréter les signes de détresse envoyés par les futures mamans. Après la naissance, les UMB (unités mère bébé) unités d’hospitalisation qui visent à matérialiser un espace de juste distance  pour que la mère et le bébé puissent se développer sans se détruire ; il peut dans certaines être question de préparer un  placement dans des conditions moins traumatisantes. Il s’agit là également de renforcer la cohérence avec les autres acteurs. En ce qui concerne le suivi de la situation psychique des familles et du lien, une étude menée auprès de 180 patients adultes dont les parents ont été hospitalisés  en psychiatrie quand ils étaient enfants, les enfants n’ont eu de la part des soignants que des informations lacunaires voire pas d’informations du tout, car la question des enfants n’est souvent pas simplement évoquée dans les traitements des adultes. Néanmoins les professionnels ne minimisent pas le risque de dire la vérité aux enfants mais les pédopsychiatres constatent que bien souvent les jeunes n’ont aucune difficulté à parler de la maladie de leur parent. 
Il  est donc important de permettre à ces parents particuliers d’accéder dans de meilleures conditions à la parentalité par un travail au long cours dès le déclenchement avec l’ensemble de la famille et ce d’autant plus qu’un nombre important d’enfants accueilli dans les services psychiatriques a été confronté à des parents en difficulté psychique (ex sur des groupes d’adolescents 74% sont dans ce cas, alors qu’ils sont 56% dans la population générale).
ASH n° 2551 du 28 mars 2008 p 29 et 30
9 – Logement - Hébergement

( Droit au logement opposable : 18722 recours déposés fin mars 2008
La vague de recours attendus par les pouvoirs publics depuis l’entrée en vigueur de la loi DALO le 1er janvier dernier n’a pas eu lieu. Sur les 18722 recours déposés, seuls 1537 dossiers ont été déclarés prioritaires au sens de la loi DALO : 1294 ont donné lieu à des décisions favorables et 91 à une réorientation vers un hébergement ; sur les 1294 seules 121 ont été mises en œuvre par les préfets et sur les 91 dossiers réorientés en hébergement 24 ont été mises en œuvre. L’Ile de France a réuni 68 % des recours déposés. Le comité de suivi de la loi avait estimé à 600000 le nombre de personnes susceptibles de faire valoir leur droit au logement ; la nouveauté du dispositif expliquant le retard des demandes par rapport aux besoins réels, il parait certain que la demande va se développer très rapidement et cela de façon inégale sur les territoires, particulièrement sur ceux qui manquent de logements sociaux
ASH n° 2555 du 25 avril 2008 p 13

10 –politique economique et sociale

( Deuxième phase de la modernisation  des politiques publiques
166 mesures au total sont proposées, censées permettre de réduire les déficits mais aussi d’atteindre l’objectif de non remplacement pour départ à la retraite d’un fonctionnaire sur deux, entre 2009 et 2011, tout en améliorant la qualité du service public. Voici une partie des mesures annoncées :

Logement : abaissement de 10% des plafonds de ressources pour accéder à un logement HLM, rénovation en profondeur du 1% logement et de sa gouvernance, recentrage des aides à l’investissement locatif.

Emploi : suppression de tous les dispositifs favorisant les départs anticipés des seniors, réformer les contrats aidés, plafonnement du niveau de salaire donnant droit au dispositif d’exonération de charges sociales.

Modernisation des ministères : création des ARS, création d’une direction compétente pour  des régimes de sécurité sociale et d’une direction de la cohésion sociale, création d’un opérateur unique chargé de la politique d’intégration (doublons entre l’Agence Nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances – l’ACSE – et l’Agence Nationale d’accueil des étrangers et des migrations – l’ANAEM).
ASH N° 2553 p 5 et 6 du 11 avril 2008

11 – societe
( Révision de la loi Léonetti
Le 19 mars, le député Jean Léonetti s’est vu confier une mission d’évaluation de la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de la vie. Cette loi permet aux malades de refuser un traitement, proscrit l’acharnement thérapeutique, promeut les soins palliatifs et accorde un droit au  laisser mourir dans le cas où il n’y a pas d’autre alternative pour soulager la souffrance d’un patient (utilisation d’un traitement antidouleur ayant pour effet secondaire d’abréger la vie). Deux récents rapports font état de la méconnaissance des textes par les professionnels et de l’inégale répartition des centres de soins palliatifs sur le territoire national. Le député Léonetti formulera des propositions qui pourraient consister en la création d’une commission nationale d’euthanasie chargées d’examiner les cas extrêmement graves ou dans le développement de la culture palliative. 
ASH n°2551 du 28 mars 2008 p 11

12– chômage

( La fusion ANPE/ASSEDIC doit s’accompagner d’un saut qualitatif dans le service rendu

Le rapport Boulanger remis le 21mai aux deux ministres chargés de l’emploi préconise une accélération, personnalisation accrue du suivi des chômeurs et une simplification du système. Les opérateurs doivent s’inscrire dans une logique de résultats. Deux niveaux de services correspondant aux besoins de la personne seraient mis en place : un accompagnement personnalisé pour les personnes les plus éloignées de l’emploi et un appui personnalisé pour les autres. Pour les publics présentant une problématique spécifique, il s’agit d’organiser le travail social et le nouvel opérateur de l’emploi. De plus si la priorité est l’emploi des chômeurs, des actions ciblées en direction des personnes en emploi qui veulent en changer sont appelées à être développées et expérimentées. Le recours aux opérateurs privés doit couvrir l’ensemble du territoire et les co-traitants ( Cap Emploi, APEC, missions locales) doivent eux aussi s’inscrire dans une logique de résultats, soumis aux mêmes normes que les employeurs privés.
ASH N° 2560  p 11 et 12  du 30 mai 2008

( Offre raisonnable d’emploi : des sanctions après deux refus ?

En amont de la négociation sur la convention d’assurance chômage pour le 1er janvier 2009, 
le ministère a reçu les partenaires sociaux pour discuter de l’avenir de l’assurance chômage et notamment d’un projet de loi qui préciserait la notion d’offre raisonnable d’emploi. La loi devrait reconnaître le projet professionnel de la personne qui devrait être formalisé dès son inscription comme demandeur d’emploi ; le parcours d’accès à l’emploi se construirait alors ainsi que l’offre raisonnable d’emploi qui en constitue la cible. Le projet serait actualisé tous les 3 mois en fonction de l’avancement de la recherche. Dans ce cadre, le demandeur d’emploi s’engagerait à ne pas refuser plus de deux offres répondant à certaines conditions évolutives dans le temps : l’inscription dans le projet, le niveau de rémunération, la zone géographique, des conditions cumulatives révisées tous les 3 mois. Le refus de 2 offres raisonnables entraînerait une radiation de deux mois impliquant le cas échéant la suspension provisoire de l’allocation perçue par le demandeur d’emploi.

ASH n° 2557 du 9 mai 2008 p 5 et 6

13– JUSTICE

( Réforme de l’ordonnance de 45 : les professionnels sont inquiets

Les associations professionnelles et les syndicats de la PJJ ne sont pas conviés à participer aux travaux de la commission « Varinard » sur la réforme de l’ordonnance de 45 alors qu’ils seront chargés au quotidien de l’application de ce nouveau texte. Il sont très inquiets de voir supprimer toujours plus les spécificités de la justice des mineurs avec un renforcement de la répression au détriment de l’éducation. De multiples motifs d’inquiétude portent sur le respect des droits de l’enfant, le dialogue avec les professionnels de l’enfance, sur la définition du seuil de responsabilité pénale (âge de 7 à 16 ans…), remise en cause de la compétence du juge des enfants en matière d’assistance éducative.
ASH N ° 2554 du 18 avril 2008 P 33
4. Du côté des revues

( Ortho magazine N°75 de Mars/Avril 2008 Dossier  Ecole primaire

 DEMANDEZ LE PROGRAMME !
( VIE SOCIALE, Revue du CEDIAS, Musée Social.( Prix au numéro 15€ ou 16€, abonnement :50€/an/4 numéros.
Tous les sommaires sont consultables sur le site du CEDIAS www.cedias.org.

Dossiers 2007 :
N°4-2007  Formation des acteurs du social. II. La professionnalisation.

N°3-2007  Voix des précaires et langage social.

N°1-2007  Action sociale et Santé mentale.

RHIZOME n°30 Mars 2008  , article consultable sur le site www.orspere.fr
Traverser la confusion (remarquable !!!)
5. Publications récentes

( Le Collectif « Pas de 0 de conduite »publie (mise en vente le 7 mai 2008) aux éditions Erès son troisième ouvrage, suite de sa deuxième journée d’étude : Enfants turbulents : l’enfer est-il pavé de bonnes intentions ? 
 Si « les enfants turbulents » mettent à l’épreuve les parents, les enseignants et les soignants, ils sont les premiers à souffrir de leur situation et à manifester ainsi leurs difficultés. Cette situation d’appel, de demande de solutions au problème des enfants perturbés et perturbants ne doit pas entraîner des réponses consistant à faire taire le symptôme par le conditionnement ou les médicaments, et donc à calmer les angoisses de la société des grands en donnant des calmants aux petits. 
Fort des 200 000 signatures de son Appel, le Collectif « Pas de 0 de conduite pour les enfants de 3 ans » poursuit ici sa réflexion initiée en 2006 et dénonce les dépistages à grande échelle, de plus en plus précoces, l’invalidation des parents et des professionnels, les dévoiements de la recherche, les soubassements économiques et les utilisations fallacieuses de ses découvertes. 
Face aux tentations toujours actives d’approches prédictives et normatives, des scientifiques qui refusent l’utilisation idéologique de leurs recherches et des professionnels engagés dans des pratiques de soin respectueuses de l’enfant et de sa famille précisent, dans cet ouvrage citoyen, la place de l’éducation, de la santé et de la société. En intégrant les apports des neurosciences, de la génétique, des sciences humaines et des pratiques de terrain, ils réfléchissent ensemble à la mise en œuvre d’une prévention efficace, humanisante, éthique, globale et pluridisciplinaire, des difficultés psychologiques des enfants. 
C’est un essai présenté dans Télérama n°2032 du 23/02/08 qui traite de la question : Peut-on faire de la compassion le socle et le moteur de l’action politique ?

A lire également sur ce sujet, l’interview réalisée sur le sujet dans le Hors-série « l’ADN expliqué à Sarkozy p 68 à 70 intitulée Gène du voyou – Les enfants génétiquement délinquants ? Une idée des labos pour les bourrer de médicaments !
Marie-Laure Cadart, Sylviane Giampino et Dominique Terres y représentent le collectif.
( Faïza GUELAMINE  Action sociale et immigration en France. Repères pour l’intervention.

Dunod, 2008.

( Mathias GARDET et Alain VILBROD L’Education Spécialisée en Bretagne, 1944-1984. Les coordinations bretonnes pour l’enfance et l’adolescence inadaptées.

Presses universitaires de Rennes (Réseau des universités Ouest Atlantique,), 2008, 22€.

( Pierre DELION  Tout ne se joue pas à trois ans. Albin Michel, 224p., 15€.

Ce livre témoignant du militantisme contre la confusion de politiques entre « prévention » et « prédiction » dans le collectif « Pas de zéro de conduite… »- qui a rassemblé bon nombre de professionnels et de parents- a été présenté dans un article de Ouest-France Dimanche du 27 avril 2008. Voici quelques extraits pour renforcer votre niveau d’information.

« Prédiction », survivance de la « pensée magique, forme moderne de la prophétie ».

« Pédopsychiatre » : un métier « difficile mais passionnant » dont la finalité réside dans « la complexité et la singularité de chaque rencontre ».

Dans ce magazine de grande diffusion dans le Grand Ouest, Pierre DELION précise sa conception de fond : « En psychiatrie, passer directement du symptôme au traitement médicamenteux ne permet pas de guérir la maladie mais d’enrichir les laboratoires scientifiques. Et de nier l’essence même du travail de psychothérapeute. » (…) « L’autre risque majeur de la classification, c’est la récupération politique. Il s’en est fallu de peu pour que le rapport de l’INSERM ne soit utilisé pour étiqueter des enfants « futurs délinquants » avant même que des actes ne soient commis. »

Pierre DELION  est pédopsychiatre responsable du service de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent au CHRU de Lille. Il préside le Collectif « pas de zéro de conduite… ».

( Solidarité
Marie–Claude Blais Edité aux éditions Le bord de l’eau 2008

Présentation de cet ouvrage dans le magazine Direction(s)  n°51 avril 2008 p 20 et 21
Une histoire de cette valeur qui revient en force au sein de nos sociétés 

( Les nuits de la main  courante. Ecritures au travail

Les mains courantes sont dans notre secteurs des écrits professionnels qui servent de traces et d’outils de communication entre collègues. Quotidien de nombreux métiers d’aide à la personne, ils occupent une position spécifique de garde-fou

Jean-François Laé  

Editions Stock mai 2008

Présentation dans ASH N° 2560 du 30 mai 2008 p 36

( Violences en petite enfance, pour une prévention opportune

Marie Garrigue Abgral Ed.érès
( Sur le site de l’ANCMPP (ancmpp.fr), j’ai lu avec un vif intérêt le texte intitulé « l’évaluation en CMPP pour quoi faire et pour quels objectifs » Une réflexion sur l’évaluation en CMPP !
( L'ÉTAT ET LES PSYCHOTHÉRAPIES
Ou le pouvoir politique face à l'illusion scientiste
Françoise Gosselin, Philippe Viard
 L'Etat tente d'encadrer la conduite des psychothérapies, de les catégoriser et d'y assimiler la psychanalyse. Avec l'augmentation des dépenses de santé, l'autorité politique commande des expertises, recherche des alternatives, notamment aux médicaments, dans un contexte de crise de la psychiatrie publique et de la médecine de ville. L'Etat peine à sécuriser les procédures de l'expertise scientifique dite collective qui montrent d'inquiétantes défaillances pour guider ses choix en matière de santé.
 • janvier 2007 • Ed. L’Harmattan plus ancien mais à lire
(Un guide pour la scolarisation des enfants handicapés
Le ministère de l’Education nationale diffuse un guide destiné aux professionnels et conçu comme une aide et un accompagnement à la mise en œuvre de démarches auxquelles ces professionnels ne sont pas tous habitués. Il apporte outre des précisions et des outils, un éclairage concret sur certaines situations spécifiques (par ex. les sorties scolaires)
Scolariser les élèves handicapés-Direction Générale de l’Enseignement Scolaire collection Repères handicap

http://eduscol.education.fr

6. Journées d’étude, congrès, colloques.

Novembre 2008

( Du 27 au 29 à PARIS (Mutualité).

Deuxième Journées d’étude de la FAN des CMPP : L’ENFANT, LES CMPP. QUELLES LIBERTES ?
Le programme
Argument 
De multiples glissements sémantiques ont transformé les définitions du symptôme, du handicap et semé le trouble dans les représentations sociales de l’enfance et de l’adolescence. La pression des nouvelles politiques de soins et de gestion objectivante s’est accrue. Comment dans ce contexte, construire des espaces de liberté, d’énonciation et d’action ?
Prises entre réalités cliniques et logiques administratives, comment les équipes de CMPP travaillent-elles ?

Comment perçoivent-elles les nouvelles rhétiriques sur l’enfant et intègrent-elles les éventuelles avancées scientifiques ? 
Que deviennent les références, histotriquement fondatrices des CMPP, à la psychanalyse et à la psychopédagogie ?

Les sciences humaines nous aideront à penser les évolutions nécessaires face aux injonctions normatives liées aux impératifs mondiaux et aux directives européennes. Les témoignages de praticiens de nos établissements et les échanges avec nos partenaires ainsi qu’avec des partenaires étrangers complèteront cet éclairage.

Nous examinerons les conditions nécessaires pour conserver l’espace d’existence des CMPP et promouvoir leurs actions dans les dispositifs médico-sociaux et sanitaires.

Nous préciserons encore ce à quoi nous tenons pour ménager la place de l’enfant. 
Jeudi 27 novembre
AM Symptome et handicap avec la participation d’Henri Meschonnic et des communications courtes des CMPP

PM Du changement en CMPP avec 5 ateliers et une table ronde

Vendredi 28 novembre

AM  Le CMPP est-il une entreprise ? Conférence menée par Brigitte Dormont suivie de 2 débats avec la participation d’équipes de CMPP et de la FAN
PM Quelles libertés de soins ? 
Avec des communications courtes et une table ronde à laquelle participeront Eric Hazan, Stéphanie Palazzi, Michel Chauvière et Dany-Robert Dufour

Samedi 29 novembre

Et l’Europe ? rencontre avec Marilena Vottero, Matilde Pelligri, Osvaldo Cariola, Suzanne Snej Jensen et Daria Druzinenko, 
Quelles convergences ? 

Concernant  les participations des équipes de CMPP, vous pouvez consulter le blog : 

http://cmppjefan.over-blog.com

( SAUVONS LA CLINIQUE  organise son Assemblée Générale le 5 JUILLET 2008 aux Halles aux Farines du Campus de l’université Paris 7 (Diderot).

La pétition « Sauvons la Clinique » a été signée fin mai par près de 12 000 professionnels. L’assemblée du 27 juin 2007 a retenu l’idée d’organiser des « Etats Généraux de la Clinique » que les contraintes d’organisation crédible et opérante obligent à une programmation au printemps 2009.

Le comité d’organisation est composé de : Alain ABELHAUSER, Fethi BENSLAMA, Roland GORI, Pascal-Henri KELLER et Sylvain MISSONNIER.

Site internet : http://sauvons-la-clinique.org

( OCTOBRE 2008, les 2 et 3                    à MONTPELLIER, Palais des Congrès Le Corum.

Journées montpelliéraines de psychiatrie de l’enfant et des professions associées organisées par l’A.F.R.E.E. et les Services de Médecine Psychologique Enfants/Adolescents du C.H.U.

Regards croisés sur la maltraitance : comment déjouer les risques et préparer l’avenir ?

Coût : 140€ en individuel, 180€ en formation continue.

Contact : Secrétariat des Journées (en après-midi) : 04 67 33 99 12, ou afree@afree.asso.fr
Site internet : http://afree.asso.fr
( OCTOBRE 2008, le samedi 18  à la Maison des Mines à PARIS.

Journée du centre International de Psychosomatique (CIPS) sur le thème : « La psychosomatique relationnelle ». Coût : 50€ en individuel, 80€ en formation continue.

( Les 31 Octobre et 1°Novembre, Colloque au CAIRE sur le thème : « Douleur et souffrance ».

Consultez le site internet pour vous renseigner sur ces manifestations organisées par le CIPS, mais aussi sur les Formations programmées sur 2008-2009 : cips-psychosoma.org

( NOVEMBRE 2008, les 27 et 28 à AIX-LES-BAINS (Centre des Congrès).

Journées nationales de formation des personnels de SESSAD, organisées par l’ANCREAI et le CREAI Rhône-Alpes, sur le thème : Favoriser « l’accès de tous à tout » : quels possibles pour les SESSAD ?
Coût : 380€ (repas compris) avant le 30 juin 2008, 450€ après cette date.

( FORMATION CLINIQUE.

L’Institut français d’analyse de groupe et de psychodrame situé 12 rue Emile Deutsch de la Meurthe 75014 PARIS –Tél.01 45 88 23 22- organise des formations sur Le groupe de formation au psychodrame, l’analyse de groupe et le psychodrame, mais aussi des séminaires de recherche clinique et théorique (exemples sur les 5 propositions 2008-2009 : Le psychodrame de groupe de patients psychotiques, Les fonctions et la place du psychologue dans les institutions de soins). Cet Institut publie aussi – aux éditions Erès- une revue  sous l’égide de la FAPAG (exemple, n°51, 2/2008 : Pouvoir et emprise dans les groupes, les familles et les institutions). Pour cette revue, consultez : www.editions-eres.com>rubrique revues>RPPG.

Site internet de l’Institut : www.ifagp.fr
Rappel : une formation de l’AFCMPP sous l’égide de la FAN CMPP

FORMATION A LA

PSYCHOPEDAGOGIE

Années 2008 et 2009

Durée en heures :

1ère année : 12 heures les 9 et 10 octobre 2008
2ème année: 12 heures

 

Intervenants : 
Serge BOIMARE 
Evelyne LEVY
Stella BARUK

Maryvonne COLLOT
Catherine LE MERCIER 
Renseignements et inscriptions :
M me Valérie HAZARD

CMPP J. Prévert 1 avenue de Landshut

60200 – COMPIEGNE

(: 06 73 67 18 36

Fax: 03.44.30.37.04

hazard.cmpp-compiegne@wanadoo.fr

7. Le  marché du travail : une offre pour un médecin – directeur 
et deux offres en orthophonie
Le CMPP Delépine (Paris 11ème) et le Pôle Pédiatrique de l’UGECAMIF recherchent, dans le cadre d’un projet d’envergure :

Un Médecin Directeur en CDI à compter de début septembre
I. MISSIONS
Dans un premier temps :
· Assurer la coordination clinique pour l’ensemble des prises en charge du CMPP avec management d’une équipe d’une quinzaine de professionnels

·  Représenter l’établissement et développer tant son activité que son réseau

· Coordonner la démarche qualité de l’établissement

· Elaborer et défendre la stratégie de l’établissement (relations avec DDASS) en collaboration avec le directeur de Pôle

Dans un second temps, horizon 2009, et en supplément de l’activité sur le CMPP :

· Etre l’adjoint du Médecin Coordonnateur du Pôle Pédiatrique (3 autres établissements sanitaires dédiés à l’enfance handicapée en plus du CMPP) 

· Etre le responsable clinique d’un EME pour enfants autistes, situé à Boulogne (92)

II. PROFIL
Pédopsychiatre ou psychiatre avec expérience du travail psychanalytique réussie auprès d’enfants.

· Goût du management. Capacité à gérer les aspects administratifs en lien avec les départements budgétaires, RH et sous la responsabilité du Directeur de Pôle.
III. CONDITIONS
· Mi-temps au départ, puis temps plein ou 90% à l’accroissement d’activité. Rémunération annuelle brute minimale = 66 954 € pour un temps plein. Niveau 11E.

· Avantages personnel de la sécurité sociale, tickets restaurants, Comité d’Entreprise.

CV, photo et lettre de motivation à :

Céline ZARRIN BAKHSH, Responsable RH de Pôle.
ARPEGE. 49 bis, rue Klock. 92 110 Clichy La Garenne.

czarrinbakhsh@ugecamidf.fr
Autres offres : 
un poste d’orthophoniste de 0,30 etp au CMPP La Passerelle 
À compter du 1/09/08
C.C de la Croix-Rouge Française

Adresser votre candidature à 

CMPP La Passerelle

5 rue des Beaux Arts 75006 PARIS

cmpplapasserelle@free.fr

 Le CMPP/ADPEP 36 recrute une ORTHOPHONISTE en CDI à temps plein ou partiel en septembre 2008 

Contacter Mme Rossello-Gilles directrice administrative et pédagogique au 02.54.08.11.80   
 CMPP 21 rue du 11 novembre 36000 CHATEAUROUX
Prochain Flash-Services ANCMPP en fin d’été (2ème quinzaine de septembre).
Transmettez les informations à communiquer auprès de Sylvie LUTON ou Michel MOREL pour ce numéro. Voir les coordonnées en bas de page 1.
Ce numéro a été réalisé par Sylvie LUTON, Secrétaire générale ANCMPP et Michel MOREL.
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CONTACT – INFORMATION – TEXTE A DIFFUSER

SYLVIE LUTON Tél 01 48 08 50 95 Mail : sluto@club-internet.fr
CMPP 135 av Galliéni 94160 Saint-Mandé

MICHEL MOREL – 4 rue du Clos du Hêtre – 22100 DINAN

Tél/Fax : 02 96 39 26 46 (répondeur) – Mail : kerflos@wanadoo.fr
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